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ajouté, je ne crois pas qu’il soit dans votre intérêt bien entendu de jeter dans le 
public une discussion qui serait interminable, au sujet de l’origine de vos droits sur 
le Tessin, et de l’intérêt que l’Italie pourrait avoir à posséder toute la péninsule 
jusqu’aux Alpes. A quoi bon, m’a-t-il dit, avec bien d ’autres hommes politiques 
de ce pays, à quoi bon accoutumer les esprits à ces idées, en Suisse, qu’on pourrait 
douter de votre bon droit, et en Italie, qu’on pourrait le contester. Le Tessin est à 
vous légitimement, parce que depuis des siècles les Tessinois ont toujours voulu et 
veulent toujours être Suisses, et parce que l’Italie ne pourrait se prêter à un m or­
cellement de la Suisse qu’en se suicidant elle-même.

Quoi qu’il en soit, je suis bien aise de voir les Tessinois signer en masse une pro­
testation.4 Rien ne sera plus propre à couper court aux aspirations de quelques 
esprits remuants et à détromper les masses auxquelles on voudrait faire croire que 
les Suisses italiens désirent leur annexion.

[...]

P. S. Je rouvre ma dépêche pour confirmer mon télégramme de ce soir.5 L’in­
terpellation de Sineo étant tout à fait inattendue et contraire au règlement, je n ’as­
sistais pas à la séance. Les députés auxquels j ’ai parlé m’ont dit que nous avions 
lieu d ’être contents. Il paraît que Sineo et ses amis ont craint que, vu l’excessive 
chaleur (30 Rr), la session ne finît un de ces jours faute de combattants avant qu’il 
n’ait été donné satisfaction à la Suisse. Il est difficile de rien dire avant d ’avoir sous 
les yeux le compte rendu officiel.6 Cependant je trouve mauvais que la Chambre 
n’ait pas voté. On a craint que Durando ne considérât cette votation comme un 
blâme et ne donnât sa démission.

4. Protestations de 238 communes tessinoises( E 2 /1884), transmises au Conseil fédéral par la 
lettre du Conseil d ’Etat du Tessin, du 12 septembre 1862 (non reproduite).
5. Cet après-midi, interpellation inattendue de Sineo, gauche, demandant que malgré règle­
ment il fût fait, le jour même, une déclaration favorable à la Suisse. Ministre des Finances et Pré­
sident du Conseil répondent avec chaleur, protestant du bon vouloir du mouvement italien pour 
la Suisse. (E 2/1883).
6. Transmis par Tourte à St'àmpfli le 31 ju illet 1862 (non reproduit).
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Le Conseil fédéral au Conseil d ’Etat du Canton de Vaud
Minute

Confidentiel Berne, 30 juillet 1862

L’Ambassadeur de France, M. le Marquis Turgot, étant sur le point de quitter 
Berne pour un congé de quelques mois, prie verbalement notre président de son­
der les dispositions du Conseil fédéral sur la question de savoir s’il n’y aurait pas 
moyen de terminer aimablement le différend qui existe entre la Suisse et la France 
relativement à la possession de la vallée des Dappes, afin qu’il pût en référer à 
S. M. l’Empereur.
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Ensuite de cette ouverture, nous autorisâmes notre président à communiquer, 
toutefois comme son opinion personnelle seulement, à S.E. l’Ambassadeur de 
France, dans les trois points suivants, les bases sur lesquelles la Suisse pourrait 
prêter les mains à un arrangement en vue de régler cette vieille et importante ques­
tion.

1. La Suisse cède à la France la partie de la vallée des Dappes située à l’ouest de 
la route tendant des Rousses à la Faucille, y compris cette route.

2. La France cède à la Suisse une portion de terrain équivalente, au Noirmont, 
depuis la bifurcation des routes près de la douane dans la direction du Bois 
d ’Amont.

3. Les deux parties s’engagent à ne point élever de fortifications sur les terrains 
cédés.

Il paraît que M. le Marquis Turgot a effectivement communiqué ces bases d’un 
arrangement à S. M., car notre Ministre à Paris par lettres des 24 et 25 courant,1 
dont nous avons l’honneur de vous transmettre ci-joint copie, nous entretient au 
long de cette affaire, et comme vous le verrez, il résulte de ses rapports que l’Em ­
pereur des Français serait aussi disposé à traiter sur ces bases, c’est pourquoi M. 
Kern pense que l’on devrait, pour ne pas entraver les négociations, suspendre 
l’exécution du jugement prononcé pour délit de chasse contre Léon Sylvain 
Bonnefoy.

En réponse à ces lettres, nous avons transmis aujourd’hui à notre Ministre à 
Paris des copies de vos offices des 11,22 et 25 courant,2 ainsi que des rapports qui 
y étaient annexés,3 et nous lui avons fait comprendre en même temps qu’il ne peut 
être question de la suspension du jugement puisqu’il est déjà exécuté et qu’au reste 
une pareille suspension ne serait pas non plus matériellement fondée, attendu que 
jusqu’à présent vous avez toujours exercé la police dans la vallée des Dappes; que 
l’éventualité mise en perspective de négociations pour la solution définitive de la 
question relative à la vallée des Dappes ne réclame pas en général une suspension 
de l’exercice de la police dans cette vallée; qu’afin de sauvegarder la position de la 
Suisse dans les négociations mêmes, il est au contraire nécessaire qu’elle main­
tienne fermement le status quo et qu’elle ne s’en départisse pas; que l’exigence 
d’une suspension préalable du maintien de la police ne ferait que rendre plus diffi­
ciles pour les autorités suisses les négociations, attendu que par là on jetterait 
immédiatement des germes de méfiance dans l’opinion publique; que si la France 
tient effectivement à une solution de la question acceptable pour les deux parties, 
le maintien de la police par la Suisse dans la vallée des Dappes ne compromet assu­
rément pas le but.

Nous avons en outre fait savoir au Ministre de Suisse que, s’il est nécessaire il 
peut exposer convenablement notre manière de voir à M. Thouvenel.

En ayant l’honneur de vous instruire confidentiellement pour vous tenir au 
courant...

1 . N on reproduites.
2. N on  reproduits.
3 . R apport d ’un caporal de gendarm erie au com m an dan t de  la gendarm erie vaudoise, Jules M el- 
ley, du 15 ju ille t. D eux rapports du préfe t de N yon, A . H enry, des 2 9 ju in  et 2 3  ju ille t. R apport du  
p o ste  de gen darm erie  de Sain t-C ergue et p ron on cé d ’am ende p o u r con traven tion  de chasse du 29  
ju in  1862  (non reproduits).
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